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Le ministère des Finances et 
du Budget a mis en place un 
Guichet unique de paiement 
(Gup) pour la collecte des im-
pôts et taxes. Après un mois de 
fonctionnement, il a pu mobili-
ser environ 40 milliards FCFA. 
Ce dispositif vise à sécuriser et 
maximiser les recettes de l’Etat. 
« Quelques difficultés de fonc-

tionnement ont été constatées 

au lancement du Gup ; ce qui 

n’est que normal au regard 

de l’importance du disposi-

tif. Une task force a été mise 

en place pour régler les pro-

blèmes au fur et à mesure. La 

banque et les impôts ne sou-

lèvent plus d’inquiétudes, en 

dehors du fait que certains 

contribuables n’ayant pas la 

bonne information ont payé 

leurs impôts comme aupara-

vant », a indiqué le conseiller 
fiscalo-douanier du ministre des 
Finances et du Budget, Her-
mann Rodney Goulet.
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GUICHET UNIQUE DE PAIEMENT 

Environ 40 milliards FCFA 

collectés en un mois

Hermann Rodney Goulet

L’Assemblée nationale a approuvé, 
le 7 avril, l’accord de prêt d’environ 
12 milliards FCFA pour améliorer 
la production agricole à travers le 
financement de plusieurs projets.
Signé en 2020 à Brazzaville entre la 
République du Congo et le Fonds 
koweitien pour le développement 
économique arabe, ce prêt vise 

une facilitation de crédit pour les 
groupes de producteurs, les micro, 
petites et moyennes entreprises 
agro-industrielles installés dans les 
zones sélectionnées ; la réduction 
de la pauvreté dans ces zones par 
l’amélioration des revenus des bé-
néficiaires.
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DÉVELOPPEMENT

Approbation du fonds koweïtien 
pour soutenir le secteur agricole

La pandémie de coronavirus (Co-
vid-19) a ralenti la progression 
des travaux devant déboucher 
sur la mise en œuvre effective 
de l’assurance maladie univer-
selle, en dépit des aménagements 
amorcés dans les structures sani-
taires dans le cadre de la prise en 
charge de la Covid-19 qui contri-
buent à la réalisation du projet 
sanitaire. « Nous devons être à la 

hauteur des exigences que nous 

impose l’opérationnalisation de 

l’assurance maladie universelle 

en apprêtant les structures de 

santé pour satisfaire les assurés 

», a déclaré la ministre en charge 
de la Santé, Jacqueline Lydia Mi-
kolo, lors de la revue des plans 
annuels de travail des structures 
sous tutelle, en janvier 2020.
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La Fédération 
congolaise de 
football a officiel-
lement lancé le 8 
avril à Brazzaville 
un appel à candi-
datures en vue de 
doter les sélections 
nationales A et A’ 
d’un sélectionneur 
de haut niveau de 
nationalité congo-
laise ou étrangère. 
Il aura pour mission, entre autres, 
de faire qualifier les Diables 

rouges à la Coupe 
du monde Qatar 
2022, aux différentes 
phases finales de 
la Coupe d’Afrique 
des nations 2023 
et du Championnat 
d’Afrique des na-
tions 2022 et d’assu-
rer le suivi des cham-
pionnats en vue de la 
détection et la sélec-

tion des joueurs locaux et de la 
diaspora.
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EDITORIAL

Cinq ans !
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ASSURANCE MALADIE UNIVERSELLE

Double impact de la Covid-19

FOOTBALL

Un appel à candidatures pour  
le sélectionneur des Diables rouges  
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ÉDITORIAL

Cinq ans !

Les jours à venir nous diront comment Denis Sas-
sou N’Guesso compte s’y prendre pour donner 
un contenu très concret aux promesses qu’il 

a faites en parcourant le territoire national tout au 
long de la campagne électorale lui ayant permis de se 
faire réélire au plus haut niveau de l’Etat congolais, 
mais le moins que l’on puisse dire dans ce moment 
très particulier est que chacun de nous attend avec 
la plus grande impatience qu’il dévoile sa stratégie. 
Avec, bien sûr, en tête de liste la formation du gou-
vernement qui aura pour mission de traduire en actes 
et sans attendre les engagements pris de façon solen-
nelle envers la société civile.
 
Il ne faudra en effet pas moins de cinq longues années 
pour mener à bien les réformes que le chef de l’Etat et 
sa majorité ont inscrites en tête de leur programme. Cinq 
années d’un travail intensif qui devra être mené du haut 
en bas de la société et sur toute l’étendue du territoire 
national si l‘on veut que le Congo, notre Congo, résolve 
ses problèmes présents, modernise son économie, assure 
l’avenir de ses jeunes générations, mette mieux en valeur 
ses ressources naturelles, protège son environnement, 
lutte contre les antivaleurs qui le gangrènent comme 
toutes les sociétés modernes, bref relève les défis aux-
quels il se trouve confronté.
 
S’il est vrai que, dans ce contexte très particulier, l’Etat, 
le gouvernement, les administrations vont devoir se mo-
biliser comme jamais auparavant, il l’est tout autant que 
chaque Congolaise et chaque Congolais va devoir lui aus-
si s’engager. Autrement dit prendre la juste mesure de 
la responsabilité de la société civile dans la « marche en 
avant » que le président s’est engagé à poursuivre et qui 
lui a valu d’être réélu dès le premier tour de l’élection pré-
sidentielle. C’est pourquoi la tâche principale à laquelle 
les pouvoirs publics vont devoir s’atteler sans délai est 
bien celle de la mobilisation de la société civile.
 
Une tâche qui ne pourra être menée à bien que si l’infor-
mation circule librement, si chacun d’entre nous, où qu’il 
vive, a accès aux médias publics et privés, si le dialogue 
s’impose comme le meilleur outil du progrès national, si 
notre pays continue de s’ouvrir sur le monde en se do-
tant des moyens de communication nécessaires. Autant 
de défis qu’il convient de situer en bonne place dans la 
liste des défis à relever tout au long des cinq prochaines 
années, n’est-il pas vrai ?
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La République du Congo et le 
Fonds koweitien pour le déve-
loppement économique Arabe, 
dit Fonds koweitien, ont signé le 
29 décembre 2020 à Brazzaville 
et Koweït City un accord de cré-
dit d’un montant de sept millions 
de dinars, soit près de douze mil-
liards FCFA. Placé sous la tutelle 
du ministère de l’Agriculture, de 
l’Elevage et de la Pêche, ce projet 
a pour objectif d’améliorer la pro-
ductivité des agriculteurs ; per-
mettre une facilité de crédit pour 
les groupes de producteurs, les 
micro, petites et moyennes entre-
prises agro-industrielles installés 
dans les zones sélectionnées ; ré-
duire la pauvreté dans ces zones 
pour l’amélioration des revenus 
des bénéficiaires.
Selon le gouvernement, ce projet 
vient en appui de la stratégie gou-
vernementale de sécurité alimen-
taire qui vise à soutenir le déve-
loppement économique et social 
dans six zones à savoir Kombé, 
Nsoungui, Rive droite du Djoué, 
Djoumouna, les nouveaux villages 
agricoles de Nkouo et Imvouba. 
En effet, le travail consistera à 
réhabiliter leurs infrastructures 
pour améliorer les installations 
de production agricole, d’élevage 
et de pêche, soutenir les bénéfi-
ciaires, améliorer les productions 
agro-industrielles pertinentes et 
de créer des centres de commer-
cialisation et de distribution.
Pour une coordination efficace 
des activités du projet, des ser-
vices de conseil, de soutien insti-
tutionnel et de gestion du projet, 
sa mise en œuvre sera assurée 
par l’unité nationale de coordina-
tion du Projet d’appui au déve-
loppement de l’agriculture com-

merciale (Pdac) qui est financé 
par la Banque mondiale (BM). 
Sa date de clôture est fixée au 31 
décembre 2023. Notons que ce crédit 
est remboursable sur une période de 
quarante ans avec un différé de dix-
huit ans ; paiement des intérêts au 
taux de 1,0% par an.

Sortir le Congo de la dépen-

dance du pétrole

D’un montant de 12 900 000 eu-
ros, soit environ huit milliards 
FCFA, l’accord sur le financement 
additionnel du PDCE a été conclu 
entre la République du Congo et 
l’Association internationale de 
développement. Ce nouveau fi-
nancement vise, entre autres, à 
élargir les activités du projet en 
portant un intérêt particulier sur 
la jeune fille et sur l’auto-emploi 
des jeunes concernés par le pro-
jet. Il permettra de façon spé-
cifique d’élargir et de renforcer 
certaines activités existantes, 
comme les programmes de for-
mation qualifiante à cycle court 
; mettre en place un fonds com-
pétitif pour soutenir l’auto-emploi 
en finançant les plans d’affaires 
sélectionnés. Il s’agira également 
de poursuivre le développement 
du programme de formation axé 
sur l’acquisition des compétences 
de vie courante et la prévention 
des grossesses précoces, ainsi 
que sur la violence basée sur le 
genre ; prévoir une composante 
d’intervention d’urgence pour ai-
der le gouvernement à résoudre 
tout problème d’urgence dans le 
domaine de l’éducation.
Mis en œuvre depuis 2014, avec 
l’appui technique et financier 
de la BM, le PDCE a pour ob-
jectif principal de promouvoir 

l’acquisition et le renforcement 
des compétences à l’emploi et à 
l’entrepreneuriat pour les jeunes 
vulnérables vivant dans les zones 
urbaines et périurbaines de 
Brazzaville et Pointe-Noire, afin 
d’améliorer leur insertion sur le 
marché du travail et leurs reve-
nus. Restructuré à trois reprises 
dont une en 2018 et deux en 2020 
à cause de la crise économique et 
financière, le projet cible 10 000 
bénéficiaires au lieu de 15 000 
comme prévu au départ.
Il est désormais financé à 100% 
avec les fonds de la BM. Au 31 dé-
cembre 2020, près de 6000 jeunes 
ont été formés aux différents 
métiers porteurs de l’économie 
congolaise. Initialement fixée au 
31 décembre 2021, la date de clô-
ture du projet est prorogée au 30 
juin 2023 à la faveur du finance-
ment additionnel, remboursable 
jusqu’au 15 novembre 2045.
Défendant les projets de loi de-
vant la chambre basse du Parle-
ment, le ministre délégué auprès 
du ministre des Finances et du 
Budget, Ludovic Ngatsé, a rappe-
lé que ces conventions de finan-
cement permettent au Congo de 
bénéficier d’un prêt de près de 
20 milliards FCFA. Le but étant, 
d’après lui, de financer la forma-
tion et l’emploi des jeunes ainsi 
que les laboratoires de recherche 
dans le domaine agricole et les 
équipements des fermes pisci-
coles. « Le chef de l’Etat a dé-

claré que l’agriculture reste la 

priorité des priorités. C’est un 

exemple qui sera suivi par tant 

d’autres pour sortir le pays de 

la dépendance du pétrole », a-t-
il déclaré en substance à la presse.

Parfait Wilfried Douniama

PARLEMENT

Les députés autorisent la ratification de deux 
conventions de financement 
Réunie en séance plénière le 7 avril sous la direction de son président, 
Isidore Mvouba, l’Assemblée nationale a autorisé la ratification de l’accord 
de prêt relatif au projet de développement agricole « Fonds koweitien » et 
celle de l’accord de financement additionnel du Projet de développement 
des compétences pour l’employabilité (PDCE).  
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L’objectif de ce premier accord est de pro-
mouvoir le développement économique et 
social des deux pays, ainsi que la sécurité 
nucléaire et radiologique en se basant sur 
l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins 
pacifiques. Les Etats parties sont tenus de 
créer des groupes de travail conjoints pour 
des projets de recherche concrets, organi-
ser des séminaires et symposiums.
La convention sur la protection physique 
des matières nucléaires, deuxième projet 
de loi adopté par le Sénat, a pour objet 
de renforcer la sécurité des matières nu-
cléaires à travers leur protection physique 
au cours de leur utilisation, leur stockage 
ou leur transport international, notam-
ment lors du transit dans les ports, gares 
et aéroports. Quant à  celle portant sur 
la notification rapide d’un accident nu-
cléaire, adoptée également à Vienne, le 
27 septembre 1986, elle vise à renforcer 
la coopération internationale dans le déve-
loppement et l’utilisation sûrs de l’énergie 
nucléaire en contraignant les Etats parties 
à fournir les informations pertinentes sur 
les accidents nucléaires, afin d’en limiter 
le plus possible les conséquences radiolo-
giques transfrontalières.

Jean Jacques Koubemba

Le conseiller fiscalo-douanier du 
ministre des Finances et du Bud-
get, Hermann Rodney Goulet, a fait 
cette annonce lors d’un point de 
presse animé le 8 avril à Brazzaville.
« Quelques difficultés de fonction-

nement ont été constatées au lan-

cement du GUP, ce qui n’est que 

normal vu l’importance du dis-

positif. Une task force a été mise 

en place pour régler les problèmes 

au fur et à mesure. La banque et 

les impôts ne soulèvent plus d’in-

quiétudes, en dehors du fait que 

certains contribuables n’ayant 

pas la bonne information, ont 

payé leurs impôts comme aupa-

ravant », a-t-il indiqué.
« Globalement, le montant re-

censé s’élève à environ 40 mil-

liards FCFA. On a eu environ 15 

milliards de paiement direct ce 

qui nous ramène à 55 milliards 

FCFA, contrairement à 2020 où 

les recettes se chiffraient à 47 mil-

liards FCFA», a-t-il expliqué souli-
gnant que « malgré la conjoncture 

actuelle, l’objectif de maximisation 

des recettes est atteint. Au premier 

trimestre de 2021 par exemple, nous 

avons collecté 18 milliards FCFA de 

TVA, contre 11 milliards FCFA en 

2019 et en 2020 ».

Selon Hermann Rodney Goulet, les 
réformes mises en place apportent 
plus de résilience au pays, en phase 
de crise. Ainsi, les impôts pourront 
couvrir l’ensemble des dépenses 
publiques sans faire recours aux re-
cettes pétrolières.
Pour sécuriser les recettes de l’Etat, 
le ministère des Finances et du 
Budget a lancé en 2016 une série de 
réformes. Il s’agit, entre autres, du 
système de facturation normalisé 
pour mieux recouvrer les impôts, du 
timbre fiscal dématérialisé pour ré-
duire la fraude, du GUP, du numéro 
d’identification unique, du E.tax, du 
E. douane.

 Lopelle Mboussa Gassia 

PARLEMENT

Le Sénat adopte trois 
projets de loi relatifs au 
nucléaire
La chambre haute du parlement a adopté, le 7 
avril à Brazzaville, trois projets de loi, dont 
celui autorisant la ratification de l’accord 
entre le gouvernement du Congo et celui de la 
fédération de Russie en matière de 
coopération dans le domaine nucléaire.

GUICHET UNIQUE DE PAIEMENT

Environ 40 milliards FCFA collectés en un mois
Pour sécuriser et maximiser les recettes de l’Etat, le ministère des Finances et du 
Budget a mis en place le Guichet unique de paiement (GUP) pour la collecte des impôts 
et taxes. A un mois de fonctionnement, ce dispositif logé au sein de la Banque postale a 
pu collecter environ 40 milliards FCFA.  

Hermann Rodney Goulet

Le ministère du Tourisme et de 
l’Environnement est le lead de 
l’axe 5 de la lettre d’intention : 
amélioration du système de réa-
lisation et suivi des études d’im-
pact environnemental et social 
et évaluations environnemen-
tales et sociales stratégiques. A 
titre de rappel, le 3 décembre 
2020, la ministre du Tourisme et 
de l’Environnement du Congo, 
Arlette Soudan-Nonault, s’était 
entretenue avec Lord Goldsmith 
Of Richmond Park, ministre bri-
tannique de l’Environnement, 
Alimentation et Affaires rurales. 
Cet échange avait porté, entre 
autres, sur la préparation de la 
COP26 qui se tiendra à Glasgow 
en novembre 2021. Un plaidoyer 
a été fait auprès de Gaia Allison 
pour le soutien du département 
du développement internatio-
nal (DFID) à la République du 
Congo pour sa participation ef-
fective à ce rendez-vous plané-
taire pour lequel la République 
du Congo sera le porte-parole 
de toute l’Afrique pour les ques-
tions relatives au développe-
ment durable pour avoir abrité le 

septième forum régional africain 
pour le développement durable.
C’est dans ce contexte que le 8 
avril, la ministre du Tourisme 
et l’Environnement a reçu la 
représentante du Royaume uni 
au Conseil d’administration du 
CAFI. Au cours de cet entretien, 
les deux parties ont fait le point, 
entre autres, de tout ce qui porte 

sur les études d’impact environne-
mental et social ; de la contribu-
tion déterminée nationale (CDN) 
; de la mission transversale dans 
les sept axes du secteur de la vie 
économique du pays ; des prépa-
ratifs de la COP26 et du rôle très 
important du Congo dans le bassin 
du Congo.
Pour la représentante du 

Royaume uni au Conseil d’admi-
nistration du CAFI, Gaia Allison, 
le Congo a déjà démontré beau-
coup de leadership sur le sujet du 
changement climatique. « J’ai 

appris beaucoup sur le modèle 

et le mécanisme du fonds bleu. 

Nous avons discuté beaucoup 

sur ces mécanismes. Le Congo 

est un pays qui a beaucoup de 

forêts et beaucoup de volonté 

pour la protection de l’envi-

ronnement. C’est un pays très 

important dans la région pour 

démontrer ce leadership », a-t-
elle souligné.
S’agissant des préparatifs de la 
COP26, Gaia Allison a fait savoir 
que le Royaume Uni et l’Italie 
sont les co-présidents de cette 
vingt-sixième édition. « Nous 

avons parlé sur les thèmes 

prioritaires pour la COP26 

et particulièrement des solu-

tions pour la protection de la 

nature. C’est quelque chose 

de très importante pour la 

région du bassin du Congo. 

Nous avons parlé également 

sur la préparation du Congo 

pour sa participation à la 

COP26. Nous avons à cet ef-

fet parlé des préparations 

et consultations de la CDN, 

notamment sur la réduction 

des émissions des gaz à effets 

de serre », a indiqué la repré-
sentante du Royaume-Uni au 
Conseil d’administration du 
CAFI.

Bruno Okokana

PRÉPARATIFS DE LA COP26

La ministre du Tourisme et de l’Environnement échange 
avec la représentante du Royaume-Uni au CAFI
Les préparatifs de la COP26 et du rôle très important de la République du Congo dans le bassin du Congo ont, entre autres, été au 
centre de l’entretien entre la représentante du Royaume-Uni au conseil d’administration de l’Initiative pour la forêt d’Afrique centrale 
(CAFI), Gaia Allison a échangé le 8 avril avec la ministre du Tourisme et de l’Environnement, Arlette Soudan-Nonault.    

La ministre entourée de la délégation du CAFI dont la représentante Gaia Allison à sa gauche (crédit photo/ Adiac)
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L’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) est l’un 
des principaux partenaires du 
Congo dans la lutte contre la 
pauvreté, l’insécurité et la mal 
nutrition. La coopération entre 
les deux parties est traduite à 
travers divers projets tels que 
le Recensement général de 
l’agriculture ; l’Appui à l’actua-
lisation du plan directeur de 
la recherche agricole et aux 
petits producteurs ; ainsi que 
récemment par le lancement 
du Projet d’élaboration et de 
révision des politiques natio-
nales de sécurité alimentaire 
et nutritionnelle.
Lors de la rencontre de prise 
de contact officielle, la nou-
velle représentante résidente 
de la FAO a voulu rassurer la 

partie congolaise de sa volon-
té d’œuvrer dans la réalisa-
tion des projets prioritaires. 
La lutte contre la pauvreté 
et l’insécurité alimentaire, 
d’après Yannick Ariane Rasoa-
rimanana, passe par la pro-
motion de l’agriculture auprès 
des jeunes, en introduisant le 

concept de l’entrepreneuriat 
agricole.  
« Nous pouvons travailler 

à rendre l’agriculture plus 

transformatrice, c’est-à-dire 

pas seulement produire 

mais aussi transformer 

pour vendre la récolte sur le 

marché national.  Les jeunes 

méritent d’être appuyés et 

suivis, pour être de bons 

agri-entrepreneurs. Il ne 

s’agit pas d’une agriculture 

de subsistance, mais plutôt 

qui nourrit l’homme, assure 

l’autonomie financière et 

crée de l’emploi », a estimé 
la représentante de la FAO 

venue présenter au ministre 
d’État à l’Agriculture la copie 
figurée de ses lettres d’accré-
ditation au Congo.
L’agence onusienne ne dispose 
pas de ressources financières 
pour appuyer les projets re-
tenus, mais elle pourra aider 
le gouvernement à mobiliser 
des financements auprès des 
bailleurs de fonds ou des par-
tenaires privés. Cela nécessite 
une étroite collaboration entre 
la FAO et le ministère de tu-
telle afin de relever les défis 
en matière de réduction de la 
pauvreté, de l’insécurité ali-
mentaire et nutritionnelle au 
sein des communautés rurales 
et autochtones, en lien avec les 
Objectifs de développement 
durable.

Fiacre Kombo

COOPÉRATION

La FAO soutient le Congo dans la promotion  
de l’entrepreneuriat agricole 
L’engagement de l’agence onusienne pour le développement rural a été réaffirmé, le 8 avril à Brazzaville, par sa nouvelle 
représentante en République du Congo, Yannick Ariane Rasoarimanana, au cours d’une rencontre avec le ministre de 
l’Agriculture, Henri Djombo.  

Les deux parties lors de la séance de travail/Adiac
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Cette initiative qui concerne 
l’ensemble des marchés do-
maniaux de la capitale, vise la 
sécurisation et la traçabilité 
dans le recouvrement des re-
cettes municipales à travers 
l’utilisation des terminaux de 
paiement électroniques. Le 
champ d’actions comprend 
trois modules : le traitement 
numérique des recettes des 
marchés domaniaux ; le 
traitement numérique de la 
chaîne des recettes des acti-
vités socio-économiques ; le 
traitement numérique de la 
chaîne des recettes du do-
maine public et du domaine 
publicitaire.
En vue de la réussite du pro-
jet, des sociétés ont proposé 
à l’administration municipale 
leurs modèles économiques 
qui ont été appréciés par 
les services municipaux, 
de même que des contrats 
d’essai pour une période de 
trois mois. Ces prestataires 
de services vont réaliser les 
opérations de recensement 

en vue de la création du fi-
chier numérique et de géné-
rer des tickets numériques 
et nominatifs en appui des 
régisseurs qui encaissent les 
deniers publics. En somme 
pour les marchés sélection-
nés, il n’y aura plus de tickets 
anonymes.
Par contre les autres activités 

socio-économiques seront 
soumises à un autre traite-
ment numérique en passant 
par le recensement et l’émis-
sion des titres de recettes 
numériques. Dans cette nou-
velle approche, plusieurs 
marchés domaniaux ont été 
sélectionnés, notamment les 
marchés Bourreau à Makélé-

kélé ; Bernard Kolelas 1 et 2 
à Bacongo ; Poto-Poto 1 et 2 
à Poto-Poto ; Plateau de 15 
ans, Moukondo et 10 francs 
à Moungali ; Ouenzé 1 et Ba-
mako à Ouenzé ; Massa, Pe-
tit-Chose et Tembe Na Mban-
da à Talangaï.
Pour l’administrateur maire 
de Bacongo, Simone Lou-

bienga, ce projet est placé 
sous de bons hospices, car 
il inaugure une ère nouvelle 
dans la mesure en mettant un 
terme à certaines mauvaises 
pratiques.
Une simulation de la phase pra-
tique de l’opération par les pres-
tataires de services a été faite 
en présence du maire de Braz-
zaville, Dieudonné Bantsimba, 
qui a invité les commerçants à 
plus de discipline notamment 
en termes d’accompagner la 
municipalité dans cette dé-
marche proposée de créer un 
fichier informatisé des recettes 
et d’appuyer le recouvrement 
au marché Bernard Kolelas, 
dont les recettes journalières 
sont en inadéquation avec le 
potentiel.
De leur côté, les membres de 
l’association des vendeurs du 
marché Bernard Kolelas ont 
plaidé pour l’achènement des 
travaux du deuxième module 
de ce marché, l’un des plus 
importants de la capitale.

Guillaume Ondze

MARCHÉS DOMANIAUX DE BRAZZAVILLE

Mise au point d’un dispositif de paiement 
électronique des taxes 
Le maire de Brazzaville Dieudonné Bantsimba a lancé le 8 avril au marché Bernard Kolelas à Bacongo, deuxième 
arrondissement, l’opération de paiement électronique des taxes dans les marchés domaniaux.   

Une simulation de l’opération /DR

Plusieurs mois en arrière, le gou-
vernement prévoyait de rendre 
opérationnel le régime de l’assu-
rance maladie universelle l’année 
qui vient de s’écouler. Un projet 
social permettant aux couches 
sociales, notamment les plus dé-
munies d’accéder aux services 
de santé sans entrainer des dé-
penses financières excessives. 
L’objectif est en effet triple : équi-
té dans l’accès aux soins, qualité 
suffisante des services offerts, 
pas de risques financiers. « Nous 

devons être à la hauteur des 

exigences que nous impose 

l’opérationnalisation de l’assu-

rance maladie universelle en 

apprêtant les structures de san-

té pour satisfaire les assurés », 

déclarait la ministre en charge de 
la Santé, Jacqueline Lydia Mikolo, 
lors de la revue des plans annuels 
de travail des structures sous tu-
telle, en janvier 2020, à Gamboma 
dans les Plateaux.
La pandémie est arrivée par la 
suite. Plus moyen de poursuivre 
avec la même vitesse les travaux 
devant aboutir à l’opérationna-
lisation du projet dans les dé-
lais. L’urgence sanitaire étant la 

riposte à la Covid-19. Ainsi, il y 
a l’augmentation de la capacité 
litière (624 lits), l’opérationna-
lisation de cinq laboratoires pu-
blics et privés, l’acquisition des 
équipements médicaux, la redy-
namisation de la surveillance épi-
démiologique… La dynamique 
impulsée, au moment fort de 
la crise sanitaire, est non négli-
geable dans la mise en œuvre de 
l’assurance maladie universelle 
qui devrait atteindre au moins 
70% de la population dans les 

deux premières années qui vont 
suivre son opérationnalisation tel 
que le prévoyait le vice-Premier 
ministre en charge de la Sécurité 
sociale, Firmin Ayessa.

Frein

Seulement, les restrictions cau-
sées par la pandémie n’ont pas 
permis aux acteurs impliqués 
dans le processus de travailler 
à plein régime pour finaliser les 
textes fixant les modalités de la 
mise en œuvre de ladite assu-

rance. Il s’agit, entre autres, de 
la détermination du panier des 
soins de référence, des actes mé-
dicaux à prendre en compte ainsi 
que leur tarification convention-
née, des modalités de prise en 
charge des assurés sociaux, de la 
fixation des taux de cotisation…
Le 13 juillet dernier, un atelier de 
restitution des travaux des ex-
perts de l’unité de préfiguration 
de l’assurance maladie s’est tenu 
à Brazzaville, à huis clos, sous 
l’égide du Premier ministre, Clé-

ment Mouamba. Cette unité est 
chargée d’évaluer et de définir les 
niveaux de soins de santé, d’éla-
borer le budget, de déterminer le 
coût de fonctionnement… « Le 

processus se fera dans la mé-

thode, la rigueur et sans pré-

cipitation avec la volonté iné-

branlable pour l’aboutissement 

du projet social dans le délai 

», déclarait le chef du gouverne-
ment à cette occasion.
Au stade actuel, la date exacte de 
la mise en œuvre de l’assurance 
maladie n’est pas connue. Cer-
taines sources indiquent que les 
efforts se poursuivent sans re-
lâche non seulement pour y par-
venir mais aussi en apportant des 
réponses à plusieurs problèmes 
qui minent le secteur sanitaire 
de façon générale. Avec le nou-
veau quinquennat qui commence 
sous peu, le dossier sera sans nul 
doute une des priorités sanitaires 
y compris la finalisation des hôpi-
taux généraux dans les douze dé-
partements du pays qui va dans 
le sens de la concrétisation de ce 
projet socio-sanitaire tant atten-
du.

Rominique Makaya

SANTÉ

Double impact de la Covid-19 sur l’assurance 
maladie universelle
La pandémie a ralenti l’avancement des travaux devant déboucher sur la mise en œuvre effective de l’assurance maladie 
universelle. Cependant, certains aménagements amorcés dans les structures sanitaires dans le cadre de la prise en charge de 
la Covid-19 contribuent à la réalisation du projet sanitaire.  

L’acquisition des équipements intègre la mise en œuvre de l’assurance maladie universelle/DR
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E2C S.A.
ENERGIE ELECTRIQUE DU CONGO

Boulevard Denis SASSOU NGUESSO
Tél. : 22 281 04 06 – 22 281 05 69

PRESIDENCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

BRAZZAVILLE

COMMUNIQUE DE PRESSE

L’Assemblée Générale de Energie Electrique du Congo (E2C) S.A. s’est réu-
nie ce lundi 29 mars 2021 en session extraordinaire à Brazzaville. Elle a, au 
cours de cette session adopté l’augmentation du capital d’E2C S.A. Cette 
opération s’est effectuée par l’émission de 1.099.000 actions nouvelles 
d’une valeur de 100.000 FCFA chacune.

Le capital social d’E2C S.A. s’élève désormais à 110.000.000.000 (cent dix 
milliards) FCFA contre 100.000.000 (cent millions) FCFA à la création de la 
société. Il est divisé en 1.100.000 actions entièrement détenues par l’Etat.

Cette augmentation du capital consacre l’aboutissement de la mutation 
de l’entreprise.

En effet :

-E2C devient une société anonyme unipersonnelle avec conseil d’adminis-
tration, régie par les dispositions du droit OHADA ;

-E2C, désormais dotée d’une structure de capital reflétant la valeur de l’en-
semble de ses actifs, devient en situation de lever les fonds nécessaires à 
la mise en œuvre d’un ambitieux programme d’investissement ;

-E2C s’arrime, par conséquent, aux meilleurs standards en matière de gou-
vernance d’entreprise.

LE PRESIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION
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Le Fonds monétaire international 
(FMI) doit relever sa prévision de 
croissance mondiale pour 2021 
et 2022, a indiqué sa directrice 
générale, Kristalina Georgieva.  

L’économie mondiale va mieux 
grâce notamment aux 16 000 
milliards de dollars mis sur la 
table par les gouvernements 
de la planète pour amortir les 
retombées économiques de la 
crise sanitaire, à en croire le 

FMI. Le FMI prédisait, dans 
ses dernières prévisions, une 
croissance économique mon-
diale de 5,5% en 2021 suivie 
d’une expansion de 4,2% en 
2022 à la faveur notamment 
du plan de relance américain 
et d’une reprise alimentée par 
un retour à la normale favorisé 
par les vaccinations.
Selon la directrice générale, 
« les vaccins ne sont pas en-

core disponibles partout et 

pour tout le monde », rap-
pelant toutefois que « de trop 

nombreux pays sont à la 

traîne » et que le monde est 
parvenu à un point critique, 
comme en 1945 quand le FMI 
et la Banque mondiale ont été 
créés. « C’est le plus grand 

défi de notre génération. (...) 

Ce que nous faisons actuel-

lement façonnera le monde 

d’après la crise ».
N.Nd.

Les réunions de printemps de 
la Banque mondiale (BM) et du 
Fonds monétaire international 
(FMI) viennent de passer à la 
vitesse supérieure, grâce à la ré-
union entre la nouvelle équipe 
dirigeante américaine et la BM.  
Parmi les thèmes échangés ont 
été évoqués le financement des 
vaccins, la crise de la dette dans 
les pays à faible revenu et inter-
médiaire,  le climat.
- Le financement des vaccins : 
la BM a engagé récemment 1,6 
milliard de dollars pour le fi-
nancement de vaccins contre la 
Covid-19 dans 10 pays. Elle pré-
voit de déployer 12 milliards de 

dollars pour les efforts de vac-
cination, après avoir découvert  
que seulement 30% des pays  
étudiés avaient un plan sur  la 
formation de vaccinateurs né-
cessaires. Elle va accueillir,  le 9 
avril, un who’s who des leaders 
de la santé et du développe-
ment pour échanger autour du 
défi de la vaccination, le climat.
- La crise de la dette dans les 
pays à faible revenu et inter-
médiaire : le président de la 
BM, David Malpass, a évoqué la 
crise de la dette dans les pays à 
revenu faible et intermédiaire, 
qui était antérieure à la pandé-
mie, mais qui a été exacerbée à 

cause de l’épidémie. Le G-20 a 
mis en place deux grandes ini-
tiatives d’allégement de la dette,  
mais sans que celles-ci tiennent 
compte du resserrement total 
des liquidités  (23 pays passent  
entre l’éligibilité au soutien de la 
dette et l’accès à des capitaux 
bon marché).
- Le Climat : deux ans après son 
mandat, on parle de la révolu-
tion verte de Malpass. Le patron 
de la BM a annoncé un nouveau 
plan pour aligner l’institution 
sur l’Accord de Paris d’ici 2023. 
Il partagera, le 8 avril, la scène 
virtuelle avec l’envoyé améri-
cain pour le climat, John Kerry.

Noël Ndong

COOPÉRATION

Rencontre entre l’équipe Biden et la Banque mondiale
La Banque mondiale a organisé sa première grande réunion, depuis que le plus 
grand actionnaire de l’institution a changé de président de la République. Cette 
rencontre a eu lieu la veille des réunions de printemps de la BM et du FMI. 

ECONOMIE 

Le FMI va relever sa prévision de croissance pour 2021 et 2022

« Le Tchad entretient de bonnes relations avec la Russie, un 

pays de longue tradition diplomatique, relations empruntes 

de respect et de solidarité. Le ministère des Affaires étran-

gères condamne les propos dénués de fondement de cet am-

bassadeur », peut-on lire dans le communiqué de presse pu-
blié le 3 avril. Pour les autorités du Tchad, le diplomate russe a 
outrepassé ses prérogatives de diplomate accrédité auprès de 
la Centrafrique et s’est arrogé «le droit de gérer les relations 

entre le Tchat et la RCA». 

En effet, Vladimir Titorenko aurait affirmé que « le gouverne-
ment du Tchad n’est pas capable ou peut-être ne veut pas ai-
der le gouvernement centrafricain à sécuriser de son côté la 
zone frontière où il y a beaucoup de mercenaires, les routes par 
lesquelles passent les armes et les personnes pour gonfler les 
rangs des combattants rebelles », rapportent plusieurs médias 
tchadiens. L’ambassade de la Russie en Centrafrique estime 
que les propos de son diplomate ont été falsifiés. « Il est re-

grettable que le Tchad, l’un des pays qui entretient de bonnes 

relations de longue date avec la Russie, condamne les propos 

que monsieur l’ambassadeur n’a jamais prononcés tout en 

croyant aveuglement en fausses nouvelles », a répondu le 6 
avril l’ambassade russe dans un communiqué.  
Il faut rappeler que depuis le retrait de Centrafrique des troupes 
tchadiennes, en avril 2014, de nombreux rapports onusiens et 
d’organismes indépendants ont dénoncé des incursions des sol-
dats tchadiens sur le sol centrafricain. La région septentrionale 
de la RCA, à la frontière avec le Tchad et le Soudan, est connue 
d’abriter des réseaux de trafiquants d’armes et munitions.   

Fiacre Kombo et Gloria Imelda Lossele

CENTRAFRIQUE

L’ambassadeur russe à 
Bangui fait réagir N’Djamena 
Lors d’une conférence de presse tenue à 
Bangui, le 29 mars, le diplomate russe, Vladimir 
Titorenko, a appelé les pays voisins de la 
Centrafrique à sécuriser leurs frontières afin 
de mettre fin à la circulation illégale d’armes 
et de groupes armés. Dans un communiqué, 
les autorités tchadiennes ont protesté contre 
certains propos rapportés par les médias.   

Confrontées à l’hostilité croissante dans plusieurs parties du 
Tigré, des dizaines de milliers de personnes se sont dépla-
cées vers les zones urbaines, a indiqué le Bureau des Nations 
unies pour la coordination des affaires humanitaires (OCHA).
«Certains partenaires humanitaires sont entrés à Gijet et 
Samre, deux villes dans les zones sud et sud-est, où ils ont 
constaté que la majorité de la population avait pris la fuite», 
a signalé le bureau dans un communiqué. «La route Alama-

ta-Mekelle-Adigrat-Shire reste partiellement accessible.»

On estime que 2,5 millions de personnes dans les zones ru-
rales du Tigré - région la plus septentrionale de l’Ethiopie 
- n’ont pas eu accès aux services fondamentaux au cours 
des cinq derniers mois depuis le début du conflit. Un récent 
rapport d’évaluation a estimé qu’il pourrait y avoir jusqu’à 
450.000 personnes déplacées dans la seule ville de Shire.
Les partenaires humanitaires sont confrontés à des défis 
en matière de capacité et de ressources alors qu’ils intensi-
fient leur réponse, qui demeure encore inadéquate pour les 
quelque 4,5 millions de personnes qui ont besoin d’une aide 
vitale, selon l’ONU, citant les données de l’administration in-
térimaire du Tigré.
«Davantage de fonds sont cruellement nécessaires pour 

aider l’ensemble des personnes touchées», a déploré 
l’OCHA.

ETHIOPIE

La situation au Tigré 
reste grave malgré une 
amélioration de l’accès à 
l’aide humanitaire
Bien qu’une amélioration substantielle de l’accès 
humanitaire apparaisse dans la région du Tigré, 
située dans le nord de l’Ethiopie, la poursuite 
des combats entraîne des déplacements massifs, 
provoquant une situation grave, ont déclaré 
mercredi les Nations unies.

Les Forces de défense et de 
sécurité (FDS) ont démantelé un 
réseau international de 
trafiquants de drogue avec la 
saisie de 420kg de cannabis dans 
le département de Gaya, 
frontalier avec le Nigeria, a 
annoncé mercredi soir la 
télévision publique nigérienne 
«Télé-Sahel».

Il s’agit de 388 briques de can-

nabis, emballées dans cinq sacs, 
transportées par deux individus 
sur deux motos, a précisé la télé-
vision.
«Les deux suspects ont pu mal-

heureusement prendre la fuite 

au moment de l’opération», a 
précisé la même source, ajoutant 
que «des investigations sont en 

cours afin de les identifier».

La quantité de drogue saisie ainsi 

que les deux motos des suspects 
ont été présentées mercredi aux 
autorités départementales.
Les autorités ont félicité les FDS 
«pour cet important coup de filet, 

et surtout les encourager davan-

tage dans leur combat contre ce 

fléau qui prend de plus en plus 

d’ampleur dans cette partie du 

Niger», a conclu la télévision. 
Xinhua 

NIGER 

Démantèlement d’un réseau international de 
trafic de drogue

Au Tchad où près de 7,4 millions 
d’électeurs sont appelés, dix candi-
dats sont en lice, dont le président 
sortant Idriss Déby. L’acheminement 
des cartes a connu un ralentissement 
et quelques tensions ont été signa-
lées à N’Djamena.
Selon la Céni, leur acheminement 
des cartes d’électeur a connu du 
retard à cause de la pandémie de 
covid-19. « Les données en pro-

venance d’un autre opérateur se 

sont télescopées avec nos propres 

données et comme la machine 

est bête, elle les a multipliées », a 
expliqué le président de la Céni, 
Kodi Mahamat Bam.
A l’approche de la présidentielle, 
la Céni a expliqué que « même 

sans cartes, les électeurs qui se 
sont fait recenser pourront vo-
ter en présentant leur récépis-
sé ». Par ailleurs, les comités de 
soutien des candidats se mobi-
lisent pour tenter de convaincre 
les Tchadiens d’aller retirer leur 
carte d’électeur. Plusieurs di-
zaines de militants sillonnent la 
ville pour motiver les retarda-
taires. Les législatives sont fixées 
au 24 octobre.

Des incidents dans plusieurs 

villes du Bénin

Plus de 5,5 millions d’électeurs 
sont attendus aux urnes au Bé-
nin. A l’approche de cette élec-
tion présidentielle, l’on a noté des 

incidents, en début de semaine 
dans plusieurs villes du centre et 
du nord du pays.
Plusieurs coordinations commu-
nales de campagne ont également 
annulé leurs meetings politiques 
dans le nord du pays et appelé les 
militants à rester chez eux.
Le président sortant, Patrice Ta-
lon, élu en 2016, brigue un second 
mandat dimanche, face à deux 
candidats : Alassane Soumanou 
et Corentin Kohoué.
A l’appel de plusieurs figures de 
l’opposition en exil, des centaines 
de manifestants se sont rassem-
blés dès lundi soir dans plusieurs 
villes.

Yvette Reine Nzaba

ELECTION PRÉSIDENTIELLE

Tchadiens et Béninois appelés aux urnes dimanche
Les électeurs du Tchad et du Bénin seront aux urnes le 11 avril pour élire 
leur prochain président de la République.  
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NÉCROLOGIE

Sylvia Addhas agent aux Dépêches 
de Brazzaville, les familles Ngomba 
et Ombouelet ont la profonde dou-
leur d’annoncer aux parents, amis 
et connaissances le décès de leur 
mère, grand-mère, tante, épouse, 
la veuve Ombouelet née Ngomba 
Marie. Présidente de l’organisation 
des Femmes du Congo (OFC), de la 
section 51/1 quartier 51 Ouenzé I 
et secrétaire à la condition fémi-
nine, à l’enfance, à la famille et aux 
affaires sociales du Parti Congolais 
du Travail (PCT) de la section 51/1 
quartier 51 Ouenzé I .
La veillée mortuaire se tient au 
n°147 bis rue Bacongo Ouenzé, la 
date des obsèques  sera communiquée ultérieurement.

Toussaint Edgard Ibara, agent des 
Dépêches de Brazzaville, a la 
profonde douleur d’annoncer aux 
parents, amis et connaissances le 
décès de son grand frère aîné le 
colonel de police Antoine Baptiste 
Ngoulou, sous-préfet de Tchim-
ba-Nzassi  le 4 avril 2021 à Pointe-
Noire.
La veillée mortuaire se tient au 
N°29 bis, de la rue Djouéké Moun-
gali vers la rivière Madoukou 
Tsékélé à Brazzaville, et à Pointe-
Noire au quartier Loandjili derrière 
la Maison commune.
La date des obsèques sera commu-
niquée ultérieurement.    

Doté de 79,5 milliards 
d’euros pour 2021-2027, le 
nouvel instrument  de fi-
nancement clé que l’Union 
européenne(UE) veut être 
un acteur mondial couvrira 
la coopération de l’Union 
avec tous les pays tiers. Il 
permettra ainsi à l’Union de 
défendre et de promouvoir 
efficacement ses valeurs, 
ses intérêts et de soutenir 
les efforts multilatéraux 
mondiaux. « La pandémie 

Covid-19 redouble notre 

responsabilité. Avec NDI-

CI, nous pourrons faire 

une différence en soute-

nant les pays partenaires 

et en promouvant le dé-

veloppement durable 

dans le monde entier », a 
déclaré le ministre des Af-
faires étrangères du Portu-
gal, Augusto Santos Silva.

NDICI sera organisé autour 
de trois piliers clés 
- Géographique. (un total 
de 60,4 milliards d’euros) 
pour favoriser les partena-
riats, grâce à la coopéra-
tion avec les pays dans le 
voisinage européen (19,5 
milliards d’euros), l’Afrique 
subsaharienne (29,2 mil-
liards d’euros), l’Asie et 
le Pacifique (8,5 milliards 
d’euros), les Amériques et 
les Caraïbes (3,4 milliards 
d’euros). Parmi les pro-
grammes , figurent la bonne 
gouvernance, les droits de 
l’homme, la société civile et 
la paix (6,4 milliards d’eu-
ros), la réponse aux crises 
(3,2 milliards d’euros), et 
les objectifs climatiques et 
environnementaux ( 30%).
-Thématique. Les pro-
grammes associés finan-

ceront des actions liées 
aux Objectifs de dévelop-
pement durable (ODD) 
au niveau mondial. Les 
programmes seront axés 
sur les droits de l’homme 
et la démocratie, la socié-
té civile, la stabilité et la 
paix, ainsi que sur les défis 
mondiaux tels que la santé, 
l’éducation et la formation, 
les femmes et les enfants, 
le travail, la protection so-
ciale, la culture, les migra-
tions et le changement cli-
matique.
-La réponse rapide sera 
consacrée au financement 
de la capacité d’interven-
tion rapide pour la gestion 
des crises, la prévention 
des conflits et la consolida-
tion de la paix. Les actions 
financées visent à renfor-
cer la résilience des pays 

touchés par une crise, à 
relier les actions humani-
taires et de développement 
et à répondre aux besoins 
et priorités de la politique 
étrangère. La NDICI a été 
conçue pour être flexible, 
capable de répondre aux 
nouvelles priorités et aux 
nouveaux défis dans un 
monde en évolution ra-
pide. Les montants affec-
tés seront consacrés à des 
événements imprévus, tels 
que la crise et les situations 
d’après-crise ou la pression 
migratoire. la NDICI devra 
faire l’objet d’une révision 
linguistique juridique avant 
son adoption finale en juin 
2021.
Le ministre portugais des Af-
faires étrangères , Augusto 
Santos Silva, a expliqué la 
stratégie de l’UE : « deve-

nir un acteur mondial ». 
« Nous venons d’une si-

tuation où l’aide publique 

au développement a été 

fournie sous forme de sub-

ventions dans le cadre de 

plans indicatifs de sept 

ans. Nous passons main-

tenant à une approche où 

différentes modalités telles 

que l’assistance technique, 

l’appui budgétaire et les 

garanties seront combinées 

de manière plus ciblée, 

plutôt que gérées séparé-

ment. Désormais, la to-

talité du budget n’est pas 

«programmée», mais une 

part considérable sera 

conservée en réserve », a 
précisé Niel Keijzer, cher-
cheur principal à l’institut 
allemand de développe-
ment.

Noël Ndong 

UNION EUROPÉENNE

Présentation du nouvel instrument unique de voisinage, de 
développement et de coopération internationale
Les ambassadeurs des États membres de l’Union européenne (UE) ont approuvé le texte de compromis final du règlement 
instituant l’ instrument de voisinage, de développement et de coopération internationale - Global Europe (NDICI), dans le 
contexte du cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027, a-t-on appris.  
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France, 16e de finale de la Coupe de France

Après Marseille, Canet s’offre le scalp de Boulogne-sur-Mer 
(1-0). Cédric Odzoumo, titulaire, a été remplacé à la 81e, tan-
dis que Herman Moussaki est entré à la 62e.
Fin de parcours pour Saumur, éliminé par Toulouse (1-2). Bo-
vid Itoua-Ngoua est entré à la 79e, alors que Yannis Matingou 
est resté sur le banc.
Beni Makouana n’était pas dans le groupe de Montpellier, qui 
se qualifie sans briller à Châteaubriant (1-0).
Mardi soir, Monaco a franchi ce tour aux dépends de Metz (0-
0, puis 5-4 aux tirs au but). Chrislain Matisma est resté sur le 
banc, tandis que Warren Tchimbembé était absent (opération 
du ménisque en mars).
Slovaquie, 8e de finale de la Coupe

Le DAC passe en quarts sur le terrain de Ruzomberok (3-1). 
Remplaçant, Yhoan Andzouana est entré à la 74e.
Suisse, 8e de finale de la Coupe

Kévin Monzialo était titulaire lors de la qualification de Luga-
no à Monthey (3-0).
Géorgie, 7e journée, 1re division

Romaric Etou était titulaire lors de la défaite du FC Dila Gori 
face à Saburtalo (1-2). Avec 11 points, pour 3 victoires, 2 nuls 
et 2 défaites, le FC Dila Gori est 3e du classement.
Russie, 35e journée, 2e division

Le SKA Energiya est défait à Yenisey (0-2). Emmerson Il-
loy-Ayyet était titulaire dans l’axe de la défense à trois.
Le Veles Moscou d’Erving Botaka-Yobama chute chez le 
Nizhny Novgorod (0-1).
Les Moscovites sont 8e à 8 points de la 4e place, tandis que le 
SKA est 11e avec 5 points de moins.

Camille Delourme

Les Allemands, revenus d’un re-
tard de deux buts, ont finalement 
plié pour la première fois depuis 
deux ans en C1 sur un tir chirur-
gical de Kylian Mbappé (68e) 
dans l’une des rares projections 
parisiennes.
La star française avait déjà ou-
vert le score d’entrée, décalée 
par Neymar (3e), puis Marquin-
hos avait doublé la mise grâce à 

un nouveau service du Brésilien 
(28e) sous des tourbillons de 
neige et de frappes du Bayern.
Mais les buts de la tête inscrits 
entre-temps par l’ancien Pari-
sien Eric Maxim  Choupo-Moting 
(37e) et Thomas Müller (60e) 
préservent les chances alle-
mandes en vue du match retour 
à Paris mardi.
Déjà privé des Italiens Verratti 

et Florenzi, positifs au Covid-19 
(comme les Bavarois Gnabry et 
Lewandowski), le PSG a perdu 
son capitaine, Marquinhos, sor-
ti sur blessure à la 30e et Diallo, 
remplacé à la pause par Draxler.
Dans l’autre match du jour, les 
Londoniens de Chelsea se sont 
imposés 2-0 à Porto (Mount à la 
32e et Chilwell à la 85e).

Camille Delourme avec AFP

Magloire Nzonzi B. agent des 
Dépêches de Brazzaville, Célestin 
Mbemba, les Kahunga et la mutuelle 
Kahunga ont la profonde douleur 
d’annoncer aux parents, mutualistes, 
amis et connaissances le décès de 
leur fille, soeur, mère et grand-mère, 
Mme Richard Voumi née Irma 
Mbemba, survenu le vendredi 2 avril 
2021 à l’hôpital de base Makélékélé 
à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au 
n°2112, rue Makoumbou Ma Mpombo 
à Bifouiti (Sita dia Tsiolo) réf. rond 
point Bifouiti.
La date de l’inhumation sera commu-
niquée ultérieurement.

NÉCROLOGIE

FOOTBALL

Le week-end des Diables 
rouges et des Congolais  
de la diaspora en Europe

LIGUE DES CHAMPIONS

Le PSG vainqueur à Munich, 
Chelsea victorieux à Porto
Le Paris SG, aidé par la réussite et un doublé de Kylian Mbappé, a fait 
tomber 3-2 le Bayern à Munich mercredi en quart de finale aller de la Ligue 
des champions dans un remake de la dernière finale remportée en août 
par les Bavarois (1-0).  

Mbappé a inscrit deux buts importants en Bavière. PHOTO EPA - EPA/MAXPPP

A l’occasion de la commémoration du premier 
anniversaire de la François Luc Macosso, la 
veuve, les enfants et al famille vous renou-
vellent leurs vifs remercient pour votre soutien 
multiforme, pour vos mots et toutes vos 
marques de sympathie durant cette épreuve. 
En ce jour commémoratif, nous vous invitons à 
avoir pour lui une pensée pieuse.
‘’ Place-moi contre cœur, comme ton cachet 
personnel ; gardes moi près e toi comme la 
pierre gravée à ton nom que tu portes au bras. 
C’est que l’amour est aussi fort que la mort… ’’
Cantique des cantiques 8-6

IN MEMORIAM
1 an sans toi

19 avril 1935 - 19 avril 2021
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Sans pour autant justifié sa dé-
cision, la Cahb explique que ce 
changement de date est une pro-
position du pays hôte, le Came-
roun.  A exactement deux mois 
du coup d’envoi de cette com-
pétition, les douze pays qualifiés 
à cette compétition (troisième 
édition du Challenge Edith-Lu-
cie-Bongo) devraient déjà réajus-
ter leur calendrier et accentuer la 
préparation.
« Sur sollicitation de l’organisa-

teur, la Confédération africaine 

de handball (CAHB) a l’honneur 

de porter à votre connaissance 

que la 24e Coupe d’Afrique des 

Nations Seniors Dames, initia-

lement prévue du 10 au 20 juin 

2021 aura finalement lieu du 8 

au 18 juin 2021, à Yaoundé (Ca-

meroun) », explique la Cahb.
Notons que le Congo, qui a signé 
un contrat avec le technicien ma-
rocain, Younes Tatby, pour prépa-
rer et diriger les Diables rouges 
durant cette compétition, conti-
nue ses séances d’entrainements 

malgré les difficultés logistiques 
que font face les dirigeants de la 
Fédération congolaise de hand-
ball, par ricochet les joueuses.
Le Congo est logé dans le groupe 
C en compagnie de l’Angola, 
de l’Algérie et du Cap-Vert. Le 
groupe A est composé du Séné-
gal, de la Tunisie, de la Guinée 
Conakry et Madagascar. La Répu-
blique démocratique du Congo, le 
Cameroun, le Nigeria et le Kenya 
font partie du groupe B.

Rude Ngoma

Allemagne, 34e journée, 4e division, groupe Ouest
Sportfreunde Lotte l’emporte à Bergish (2-0). Titulaire, Exaucé 
Andzouana a été remplacé à la 79e, à 1-0. Son club compte désormais 
2 points d’avance sur la zone rouge.
Bulgarie, demi-finale aller de la Coupe
Tenant du titre, le CSKA Sofia est tenu en échec par Ludogorets (1-1). 
Titulaire, Bradley Mazikou a délivré deux bons centres sur la tête de 
Caicedo, aux 40e et 50e, avant de lancer Henrique au but à la 57e. Mais 
l’Equatorien et le Brésilien perdent leurs duels.
Mavis Tchibota était absent de la feuille de match. Buteur décisif en 
quart de finale, l’international est sorti du groupe depuis le 16 mars.
Qatar, 21e et avant-dernière journée, 1re division
En bonne position après sa victoire sur le Al Rayan de Laurent Blanc 
lors de la 20e journée, Umm Salal n’avait besoin que d’un point pour 
valider son maintien. C’est chose faite depuis mercredi soir puisque 
l’équipe de Bruce Abdoulaye a battu Al Sailyia (1-0).
Avec 21 points, Umm Salal ne peut plus être rejointe par ses poursui-
vants.

Camille Delourme

Après plusieurs créations telles 
que Labyrinthe, Plutôt nous 
sommes, lutteurs, la compagnie 
de danse Ngue ni mey fait désor-
mais son périple avec sa dernière 
œuvre « Rédemption » qui a été 
concoctée, l’an dernier, durant 
le confinement. Comme dans 
toutes ses créations, celle-ci se 
veut aussi diversifiée, entremê-
lant la rencontre, l’échange et le 
sens du partage.
Spectacle de 60 min, « Ré-
demption : Quand les morts se 
chargent des mots » aborde des 
faits réels qui touchent qua-
siment toutes les sociétés du 
monde, notamment : la famine, 
la xénophobie, la dégradation de 
la couche d’ozone, la violence 
faite à la femme, le racisme, le 
terrorisme, les guerres et autres. 
Dialogue entre le palpable et 
l’irréel à travers les corps, les 
gestes et les voix cadencées des 
musiques du Congo, ce spec-
tacle vise à faire comprendre au 
public que le monde peut deve-
nir meilleur s’il écarte ce qui le 
tire sans cesse vers le bas.
L’enregistrement de ce spectacle 
s’est fait à l’espace Apocalypse, 
friche mécanique située au cœur 
du 2e arrondissement, Bacongo, 

et incarnant la rédemption. Sa 
particularité réside dans le fait 
qu’il explore plusieurs genres 

chorégraphiques tels que le clas-
sique, la tradition, le hip-hop et 
l’afro-house.

Compte tenu de la situation sa-
nitaire liée à la pandémie de co-
vid-19, depuis la conception du 

spectacle, il n’a pu être joué que 
deux fois. En décembre 2020 
aux ateliers Sahm et en février 
dernier à l’IFC de Pointe-Noire, 
en présence d’un public limi-
té. En cela, en attendant la re-
prise de la tenue des spectacles 
grand-public, la diffusion de « 
Rédemption » sur les différentes 
chaînes de télévision nationales 
et sur la page Facebook de l’Ins-
titut français du Congo est une 
manière de partager l’œuvre 
à un très large public, tant au 
Congo qu’à l’international.
Depuis sa création en 2009, par 
Bobie M’foumou, la compagnie 
de danse et association cultu-
relle Ngue ni mey vise à per-
pétuer et vulgariser l’art de la 
danse africaine en général, et 
congolaise en particulier. Ac-
compagnant et encadrant les 
jeunes artistes en quête d’orien-
tation, la compagnie se veut aus-
si un groupe d’apprentissage, de 
formation artistique des jeunes 
dans un esprit d’ouverture, en 
vue de créer des spectacles. Elle 
se veut aussi une piste d’intégra-
tion, d’épanouissement à la fois 
physique et moral, de tous ses 
membres.

Merveille Atipo

DANSE CONTEMPORAINE

« Rédemption » à suivre le 24 avril 
Spectacle de danse contemporaine créé par la compagnie Ngue ni mey, « Rédemption » est un dialogue entre le monde des 
morts et celui des vivants, entre le réel et l’imaginaire. La diffusion de son enregistrement live aura lieu le 24 avril sur les 
médias congolais et sur la page Facebook de l’Institut français du Congo (Ifc) de Brazzaville.  

CAN SENIORS DAMES DE HANDBALL 

La Cahb modifie les dates de la compétition
La Confédération africaine de handball (Cahb) a annoncé, le 7 avril, via 
son site internet que la 24e édition de la Coupe d’Afrique des nations(Can) 
seniors dames de handball initialement prévue du 10 au 20 juin se tiendra 
maintenant du 8 au 18 du même mois, au Cameroun.  

Les Diables rouges séniors dames lors d’une séance d’entrainement/Adiac 

FOOTBALL

Les résultats des Diables 
rouges et des Congolais de 
la diaspora en Allemagne, en 
Bulgarie et au Qatar

Le joueurs et le staff d’Umm Salal fêtent le maintien du club entrainé par Bruce Abdoulaye (DR)
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Dans sa déclaration, Guy Patrice 
Lumumba a estimé que le rapa-
triement de Patrice Lumumba 
doit se faire  en accord avec la 
famille.  “Je m’oppose catégori-
quement à ce que les reliques 
de mon père soient restituées au 
gouvernement actuel“, a affirmé 
Guy Patrice Lumumba, expli-
quant qu’il prend cette position 
du point de vue du droit et de la 
forme.  Il a dénoncé le fait que la 
famille ait été écarté de la procé-
dure de rapatriement de Patrice 
Lumumba et a dénoncé une récu-
pération politique du pouvoir en 
place à Kinshasa. « Le président 

a mis un de ses amis pour pi-

loter le rapatriement. Ce n’est 

ni une personnalité politique, 

ni un membre de la Présidence 

de la République, de la Prima-

ture, de l’Assemblée nationale 

ou du Sénat. C’es juste un in-

dividu et c’est l’ami personnel 

du président Tshisekedi » , a 
affirmé Guy Patrice Lumumba. 
Répondant à la question de savoir 
qui était cet ami personnel, il a 
fait savoir qu’il s’agissait de Balufu 
Bakupa Kanyinda. « Il fait du ta-

page médiatique dans la presse 

que c’est lui qui coordonne le 

rapatriement. Pour qu’il puisse 

le dire, c’est qu’il a été nommé 

et sans notre consentement », a 
fait savoir Guy Patrice Lumumba.
Ce dernier a également dénoncé 
le fait que ses frères et sœurs, 
rentrés s’installer en RDC depuis 
29 ans, comme il l’a rappelé, ont 
des difficultés pour obtenir un 
visa Schengen pour se rendre en 
Belgique, depuis l’annonce en 
septembre 2020 de l’autorisation 
par la justice belge à la famille 
de pouvoir reprendre les restes 
du héros de l’indépendance du 

Congo assassiné en 1961. Cette 
annonce a été suivie en décembre 
2020 de la décision prise par le 
président Félix Tshisekedi du re-
tour des reliques de Patrice Lu-
mumba le 30 juin 2021, lors de la 
célébration du 61e anniversaire 
de l’indépendance de la RDC.

Un agenda électoral

Guy Patrice Lumumba a ainsi indi-
qué qu’un programme a été établi 
pour que les reliques quittent la 
Belgique le 15 avril 2021 pour Lu-
bumbashi, lieu de l’assassinat de 
Lumumba, où elles resteront pen-
dant deux semaines, avant d’être 
encore transférées à Kisangani 
pour deux semaines, puis à Lodja, 
ville d’origine de Patrice Lumum-
ba, avant d’être finalement en-
voyées vers Kinshasa. « C’est un 

parcours électoral pour le pré-

sident Félix Tshisekedi, car il 

prépare déjà sa réélection pour 

les prochains scrutins. Je suis 

au courant de cela et je tiens 

à le stopper », a déclaré Guy Pa-
trice Lumumba. Pour ce dernier, 
il était donc prévu que les reliques 
de Lumumba arrivent à Kinshasa 
le 29 juin et que le roi Philippe ar-
rive à Kinshasa pour l’occasion et 
enterrer l’affaire Lumumba ainsi 
que sceller la réconciliation entre 
la RDC et la Belgique, une récon-
ciliation qui, selon lui, est toujours 
recherchée en prenant Lumumba 
comme prétexte.

Un courrier adressé  

au roi de Belgique

Voilà pourquoi, a fait savoir Guy 
Patrice Lumumba, il a rédigé un 
courrier aux autorités belges, 
notamment au roi de Belgique. 

« Je me permets par la pré-

sente d’informer votre Majesté, 

mon opposition absolue à la re-

mise aux autorités congolaises 

actuelles, des reliques de feu 

Patrice Lumumba en vue de 

leur rapatriement. Cet événe-

ment majeur souhaité depuis 

soixante ans pour permettre à 

la famille de Lumumba d’ache-

ver son deuil interminable et 

aux Congolais de témoigner 

leur gratitude envers leur hé-

ros national ne pourrait se 

tenir que dès lors les autorités 

se montreront à la hauteur. A 

l’heure actuelle, ce n’est pas le 

cas. Telle est ma conviction », 
a écrit Guy Patrice Lumumba. 
Pour ce dernier, « le rapatriement 
des reliques de son père voudrait 
exclure la dimension familiale, 
en raison d’absence de concer-

tation réelle entre le gouverne-
ment congolais et l’ensemble des 
membres rapprochés de la famille 
de l’ancien Premier ministre, par-
ticulièrement tous ses enfants, 
de manière inclusive », car, a-t-il 
fait savoir, l’assassinat de Patrice 
Lumumba reste, avant tout, un 
drame familial.

Mauvais choix de la date

Dans sa lettre aux autorités belges, 
Guy Patrice Lumumba dénonce 
également le mauvais choix de la 
date de l’évènement, le 30 juin, « 

qui est le jour au cours duquel 

les chefs de gouvernement du 

Congo et de la Belgique ont pro-

noncé leurs discours fondant le 

Congo indépendant. Et l’allocu-

tion de Lumumba l’a conduit à 

la mort ».

L’autre raison invoquée par Guy 
Patrice Lumumba est d’ordre po-
litique, comme expliqué dans son 
courrier. « Le président congo-

lais, intéressé par des gains po-

litiques, a récompensé M. Jonas 

Mukamba, l’un des hommes qui 

a pourtant permis une mort 

atroce à l’ancien Premier mi-

nistre. En offrant un véhicule 

à ce dernier, Félix Tshisekedi 

l’a, de ce fait, remercié pour le 

martyre qu’il a fait subir à mon 

père », a martelé le Fils Lumum-
ba.
Les reliques de Patrice Lumumba, 
un doigt et deux dents , selon Guy 
Patrice Lumumba, sont aux mains 
de la justice belge, après avoir été 
saisies en 2016 chez la fille d’un 
ex-policier belge, Gérard Soete, 
qui avait contribué à faire dispa-
raître le corps de Patrice Lumum-
ba après son assassinat en janvier 
1961.

Patrick Ndungidi

RAPATRIEMENT DES RELIQUES DE PATRICE LUMUMBA

Guy Patrice Lumumba dit « non »
Guy-Patrice Lumumba, fils cadet de Patrice Lumumba et ancien candidat à la présidentielle de 2006 en RDC, a tenu une 
conférence de presse sur le sujet, le 8 avril, au Press Club de Bruxelles, et a également adressé un courrier au roi de Belgique, 
Philippe 1er, pour  exprimer son refus du rapatriement des reliques de son père.    

Le Daring Club Motema Pembe 
(DCMP) a eu raison de la Jeu-
nesse sportive de Kinshasa (JSK) 
sur la marque d’un but à zéro, en 
match comptant pour la 23e jour-
née de la 26e édition du Champion-
nat de la Ligue nationale de foot-
ball (Linafoot). Le jeune attaquant 
congolais de Brazzaville, Borel To-
mandzoto, a été l’unique buteur de 
la partie en première période.
Avant le match, l’entraîneur Isaac 
Ngata indiquait en conférence de 
presse que les matchs ne sont 
pas les mêmes, en référence au 
match précédent entre les deux 

équipes, soldé par un résultant nul 
de zéro but partout. « On a pris des 

enseignements de la dangerosité 

de cette équipe dans certains sec-

teurs. On va recadrer et essayer 

d’imposer notre rythme… On va 

insister sur notre qualité tech-

nique et la conservation de ballon 

qu’on a », a-t-il dit.
Avec cette victoire, DCMP to-
talise 33 points en 19 matchs et 
occupe la sixième place. La JSK, 
pour sa part, est 11e au classe-
ment avec 23 points glanés en 23 
matchs livrés.

Martin Enyimo

LINAFOOT/LIGUE 1

DCMP s’impose face à JSK

Isaac Ngata et ses joueurs 
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Dans son communiqué signé 
le 6 avril 2021 par son pré-
sident, Emanuel Adu Cole, 
la Fondation Bill-Clinton 
pour la paix (FBCP), citant 
des informations crédibles, 
indique que l’ancien admi-
nistrateur de l’Agence na-
tionale des renseignements 
(ANR), Kalev Mutond, serait 
en train de vendre ses biens 
dans le pays par l’entremise 
de ses avocats. « Selon les 

informations crédibles à 

notre possession, il est in-

formé que l’ancien admi-

nistrateur général de l’ANR 

M. Kalev Motond, recherché 

par la justice, est en train de 

vendre des biens immeubles, 

mobilières et charrois auto-

mobiles acquis malhonnête-

ment et à vile prix à Kinsha-

sa, Lubumbashi, Kolwezi, 

Kongo central, etc. », fait sa-
voir cette ONG
Cette association lance, à 
cet effet, un appel au peuple 
congolais, pour ne pas ache-
ter des biens des personnes 
poursuivies ou recherchées 
par la justice. « Il serait sou-

haitable que tout citoyen 

respectable ne puisse pas 

s’aventurer à acheter un bien 

mal acquis », a fait savoir le 

FBCP. Et de noter que cette 
exhortation concerne égale-
ment des Congolais résidant 
en Afrique du Sud où l’ex-pa-
tron des services des rensei-
gnements congolais possé-
derait beaucoup de biens. 
« Il en est de même pour nos 

sœurs et frères résidant en 

Afrique du Sud où il détient 

plusieurs immeubles », in-
siste l’association.
Il est, en effet, noté que Kalev 
Mutond, recherché par la 
justice congolaise, a disparu 
de la circulation depuis près 

de deux mois déjà. Des avis 
de recherche ont été lancés 
contre lui par le procureur de 
la République alors que l’ac-
cusé, dans une action menée 
par l’entremise de ses avo-
cats, a récusé ce magistrat, 
en demandant que ce dossier 

soit confié à un autre. Sa fa-
mille et ses proches ont, eux, 
crié à l’acharnement, appe-
lant les ONG de défense des 
droits de l’homme, les églises 
et les hommes épris de justice 
d’intervenir en vue  de mettre 
fin à cette situation qui pousse 
l’ex-administrateur de l’ANR à 
la clandestinité.
Dans un précédent communi-
qué, la FBCP, qui a relevé les 
abus commis par ce patron 
de service de sécurité dans 
l’exercice de ses fonctions, a 
appelé ce dernier à sortir de 
sa clandestinité et à se pré-
senter devant la justice en 
vue d’y présenter ses moyens 
de défense. A en croire cette 
ONG de défense des droits de 
l’Homme, c’est seulement de-
vant la justice que Kalev Mu-
tond pourra prouver son in-
nocence face aux accusations 
portées contre lui. L’ex-pa-
tron des services des rensei-
gnements congolais est ac-
cusé de détention arbitraire, 
des traitements dégradants 
et inhumains et manipulation 
de justice à des fins politiques 
dont les plaignants affirment 
avoir été l’objet sur ordre de 
Kalev Mutond.

Lucien Diazenza

RDC

Kalev Mutond liquiderait ses biens « mal acquis »
La Fondation Bill-Clinton pour la paix (FBCP), qui dit avoir appris ces faits, appelle le peuple congolais à ne pas acheter les 
biens des personnes poursuivies par la justice.  

Kalev Mutond /DR 

La pandémie mondiale reste 
dans une situation catastro-
phique, mais les vaccins sont 
manifestement devenus une 
arme puissante contre le virus 
mortel. Dans de nombreux pays 
du Moyen-Orient, la recrudes-
cence des infections, la faiblesse 
des systèmes médicaux ainsi 
que les conditions économiques 
difficiles ont rendu la demande 
de vaccins particulièrement ur-
gente. Même les pays dont l’en-
vironnement est relativement 
stable et pacifique rencontrent 
des difficultés pour s’en procu-
rer, sans parler de ceux qui sont 
affligés par des conflits et des 
guerres ou opprimés par des 
sanctions occidentales.
Cependant, certaines puis-
sances occidentales qui n’ont 
jamais cessé de s’immiscer dans 
les affaires intérieures des pays 
du Moyen-Orient et de créer 
des tensions et des turbulences 
dans la région sont actuellement 
dans le silence le plus complet.

Dotés de fortes capacités de 
recherche, de développement 
et de production de vaccins, 
ces pays, au lieu de prêter main 
forte à ceux dans le besoin, ont 
choisi de s’accaparer les vaccins 
et d’imposer des restrictions à 
l’exportation de ces outils qui 
sauvent des vies, créant ainsi 
une «fracture vaccinale» et per-
turbant les efforts mondiaux de 
distribution équitable.
Selon le Global Health Inno-
vation Center de l’université 
Duke (en Caroline du Nord, aux 
Etats-Unis), à la mi-janvier, les 
pays à revenu élevé qui ne re-
présentent pourtant que 16% 
de la population mondiale, dé-
tenaient 60% des doses dispo-
nibles. «Un plus grand nombre 
d’autres pays à revenu élevé ont 
une couverture supérieure à 
100%, et certains peuvent cou-
vrir leur population plusieurs 
fois», a-t-il signalé.
Face à la pandémie qui fait 
rage, de nombreux pays du 

Moyen-Orient ont tourné leurs 
regards vers l’est. Dès juin 2020, 
la Chine et les Emirats arabes 
unis ont mené conjointement 
le premier essai clinique inter-
national de phase III au monde 
de vaccins inactivés contre la 
Covid-19. Plus tard, Bahreïn, la 
Turquie, le Maroc et d’autres 
pays ont rejoint cet effort de 
coopération. Jusqu’à présent, 
les vaccins chinois sont parve-
nus dans plus de 10 pays du 
Moyen-Orient, jouant un rôle de 
premier plan dans la lutte anti-
virale de la région.
Qu’il s’agisse du partage d’ex-
périence en matière de lutte 
contre les pandémies, de coopé-
ration en matière de vaccins ou 
de promotion d’une distribution 
équitable, le soutien opportun et 
concret de la Chine aux autres 
pays, ainsi que ses efforts pour 
préserver le droit des personnes 
à la vie et à la santé, la partie la 
plus fondamentale des droits 
de l’homme, ont été largement 

reconnus dans le monde entier.
Les actions sont plus éloquentes 
que les mots. Tous les esprits 
clairs du monde entier ont une 
idée assez précise de ceux qui 
se complaisent toujours à se 
mêler des affaires intérieures 
d’autrui tout en refusant d’as-
sumer les responsabilités qui 
leur incombent dans les affaires 
mondiales.
Selon une enquête menée au-
près des citoyens de six pays 
du Moyen-Orient par le réseau 
de recherche Arab Barome-
ter, l’opinion publique arabe a 
une opinion plus favorable de 
la Chine que des Etats-Unis. 
Les chercheurs estiment que 
la Chine joue un rôle de plus en 
plus important au Moyen-Orient 
et en Afrique du Nord par la 
mise en œuvre de l’Initiative la 
Ceinture et la Route (ICR) et en 
aidant la région à lutter contre 
la pandémie.
La coopération entre la Chine 
et le Moyen-Orient incarne l’en-

gagement chinois dans la lutte 
mondiale contre la pandémie. 
La Chine fournit une assistance 
en matière de vaccins à plus de 
80 pays et trois organisations 
internationales, en exporte vers 
plus de 40 pays et coopère avec 
plus de 10 pays en matière de 
recherche & développement 
ainsi que de production de vac-
cins. De cette façon, elle a ho-
noré son engagement à faire 
des vaccins chinois contre la 
Covid-19 un bien public mon-
dial et en a promu l’accessibilité 
ainsi que le caractère abordable.
En ce moment critique, la com-
munauté internationale doit s’unir 
pour rejeter le «nationalisme vac-
cinal» et en combler le «fossé» 
entre les riches et les pauvres, 
tout en faisant de son mieux pour 
en fournir partout dans le monde. 
Pour construire un réseau de sécu-
rité mondial, la Chine est prête à 
continuer à travailler avec le reste 
du monde.

Xinhua

COVID-19

La Chine contribue à la lutte mondiale contre la pandémie 
en comblant le «fossé vaccinal» 
«L’équité en matière de vaccins est la plus grande épreuve morale à laquelle se trouve confrontée la communauté mondiale», 
a déclaré le secrétaire général des Nations unies, Antonio Guterres. A l’heure où la Covid-19 fait des ravages dans les pays du 
Moyen-Orient, la Chine a résisté à cette épreuve.
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Ainsi donc, la Déclaration 
universelle des droits de 
l’homme établit : « La mé-

connaissance et le mé-

pris des droits de l’homme 

ont conduit à des actes de 

barbarie qui révoltent la 

conscience de l’humani-

té et que l’avènement d’un 

monde où les êtres hu-

mains seront libres de par-

ler et de croire, libérés de 

la terreur et de la misère, 

a été proclamé comme la 

plus haute aspiration de 

l’homme ». L’article premier 
de la Déclaration vient en-
core renforcer cet argument 
quand il affirme que les êtres 
humains naissent libres et 
égaux en dignité et en droits. 
Ils sont doués de raison et de 
conscience, et doivent agir 
les uns envers les autres dans 
un esprit de fraternité.
C’est en cela que la tâche as-
signée à l’Organisation des 
Nations unies est de préser-
ver les générations futures 
du fléau de la guerre. Cette 
tâche appelle à une transi-
tion vers une culture de la 
paix, consistant en des va-
leurs, des attitudes et des 
comportements qui reflètent 
et favorisent la convivialité et 
le partage fondés sur les prin-
cipes de liberté, de justice et 
de démocratie, tous les droits 
de l’homme, la tolérance et 
la solidarité, qui rejettent la 
violence et inclinent à préve-
nir les conflits en s’attaquant 
à leurs causes profondes et à 
résoudre les problèmes par la 
voie du dialogue et de la né-
gociation et qui garantissent 
à tous la pleine jouissance de 
tous les droits et les moyens 

de participer pleinement au 
processus de développement 
de leur société.
Consciente de la nécessité 
de créer des conditions de 
stabilité et de bien-être et 
des relations pacifiques et 
amicales fondées sur le res-
pect des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales 
pour tous sans distinction de 
race, de sexe, de langue ou 
de religion, l’Assemblée gé-
nérale a proclamé le 5 avril, 
Journée internationale de la 
conscience (A/RES/73/329)
A l’occasion donc de celle-ci, 
l’Assemblée générale invite 
tous les États membres, les 
entités des Nations unies et 
les autres organisations in-
ternationales et régionales, 
ainsi que le secteur privé et 
la société civile, y compris les 
organisations non gouverne-
mentales et les particuliers, 
à instituer une culture de la 
paix ancrée dans l’amour et la 
conscience dans le respect de 
la culture et d’autres particu-
larités ou coutumes locales, 
nationales et régionales, en 

prenant des initiatives édu-
catives de qualité et en me-
nant des activités de sensibi-
lisation pour ainsi favoriser le 
développement durable.

Les origines d’une culture 

de la paix

Le concept d’une « culture de 
la paix » est né du Congrès 
international sur la paix dans 
l’esprit des hommes, organisé 
par l’Unesco en Côte d’Ivoire, 
en juillet 1989. Depuis cette 
date, la promotion d’une 
culture de la paix est de plus 
en plus considérée comme 
un objectif fondamental par 
la communauté internatio-
nale. Le concept a ensuite 
évolué, en inspirant des ac-
tivités à plusieurs niveaux et 
dans de nombreuses régions 
du monde. La culture de la 
paix a ainsi progressivement 
pris les caractéristiques d’un 
mouvement mondial.
Au sein du système des Na-
tions unies, le concept re-
monte notamment à la Consti-
tution de l’Organisation des 
Nations unies pour l’éduca-

tion, la science et la culture, 
adoptée il y a plus de 50 ans, 
dans laquelle l’organisation 
est appelée à contribuer au 
maintien de la paix, devant 
être établie sur le fondement 
de la solidarité intellectuelle 
et morale de l’humanité, car 
une paix fondée sur les seuls 
accords économiques et poli-
tiques des gouvernements ne 
saurait entraîner l’adhésion 
unanime, durable et sincère 
des peuples.

Construire une culture  

de la paix

Pour l’Unesco, construire 
une culture de la paix né-
cessite une action éducative, 
culturelle, sociale et civique 
globale, dans laquelle chaque 
personne a quelque chose à 
apprendre et quelque chose 
à partager. Celle-ci doit im-
pliquer toutes les tranches 
d’âges et tous les groupes, et 
promouvoir une culture de la 
paix inséparable de la culture 
en soi, devant s’enraciner 
dans le cœur et l’esprit des 
gens. La paix n’est pas seule-
ment l’absence de différences 
et de conflits. Il s’agit d’un 
processus positif, dynamique 
et participatif, intrinsèque-
ment lié à la démocratie, à la 
justice et au développement 
pour tous, par lequel les dif-
férences sont respectées, le 
dialogue encouragé.  
Fondée sur la signification la 
plus large et la plus positive 
de la paix, une culture de la 
paix est un ensemble de va-
leurs, d’attitudes, de tradi-
tions et de coutumes, de mo-
des de comportement et de 
modes de vie qui reflètent et 

sont orientés vers le respect 
de la vie, des êtres humains 
et de leurs droits, ainsi que 
vers le rejet de la violence 
sous toutes ses formes, la 
reconnaissance de l’égalité 
des droits des hommes et 
des femmes, la reconnais-
sance des droits de chacun à 
la liberté d’expression, d’opi-
nion et d’information. Elle 
implique aussi l’attachement 
aux principes de démocratie, 
de liberté, de justice, de dé-
veloppement pour tous, de 
tolérance, de solidarité, de 
pluralisme et d’acceptation 
des différences, ainsi que la 
compréhension entre les na-
tions, entre les groupes eth-
niques, religieux, culturels et 
entre les individus.

Les Nations Unies et  

la culture de la paix

L’Organisation des Nations 
unies pour l’éducation, la 
science et la culture (Unes-
co) et l’Alliance des civili-
sations des Nations unies 
(Unaoc) jouent un rôle pri-
mordial dans la promotion 
du dialogue interculturel. Ils 
mènent des activités liées à 
la culture de la paix et de la 
non-violence et s’efforcent de 
promouvoir une culture de 
la paix à travers un certain 
nombre de projets pratiques 
dans les domaines de la jeu-
nesse, de l’éducation, des 
médias et des migrations, en 
collaboration avec les gouver-
nements, les organisations in-
ternationales, les fondations 
et les groupes de la société 
civile, ainsi que le secteur pri-
vé.

Faustin Akono

CÉLÉBRATION

La Journée internationale de la conscience humaine devrait se célébrer partout 
Le 5 avril de chaque année, la communauté internationale célèbre la Journée mondiale de la conscience humaine qui est une 
interpellation de l’humanité face aux différents conflits meurtriers qui ne cessent de déchirer les nations.  

Le symbolisme de la paix dans le monde
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Quarante-six ans après, les 
performances réalisées par 
cet extraordinaire gardien de 
but sont restées désormais 
gravées dans la mémoire de 
Martin  Parfait Aimé Cous-
soud Mavoungou. Ce portier, 
a-t-il rappelé, a  « gardé ses 

buts inviolés, sans le moindre 

but pendant toute la phase 

aller du championnat régio-

nal », un record qui méritait 
d’être salué par ce passionné 
du football . « Le gardien de 

but Jean-Félix Yowanet est 

celui qui a réalisé un record 

jamais égalé, celui d’avoir 

gardé la cage pendant 1170 

minutes soit l’équivalent de 

13 matches sans encaisser le 

moindre but »,  a rappelé le 
ministre.
Ses multiples  exploits avaient  
fait réagir les bouillants admi-
rateurs de l’équipe de V. Club 
Mokanda Aragon rangés en 
une forme d’organisation ap-
pelée « les Chauvins » et de l’af-
fubler de ce surprenant sobri-
quet de « Zéro faute ». Venu en 
effet de la modeste équipe de 
Bilala, anciennement appelée 
Guéna, Yowanet a vite gagné 
en galon en  passant titulaire  

dans V.Club Mokanda, l’un des 
clubs les plus huppés du pays . 
Il  a été  d’après le témoignage,  
redouté de ses adversaires 
pour son efficacité avéré, ses 
arrêts époustouflants et ses 

sorties audacieuses. Il a été 
l’une des pièces maîtresses de 
son équipe, alors qu’il n’a été 
découvert que  dans la zone de 
la grande forêt du Mayombe.
Appelé aussi « Massissa », 

Jean-Félix Yowanet avait, se-
lon lui, fait du football sa prin-
cipale occupation, jouant d’in-
terminables matches à l’école 
et au village où il avait aménagé 
un petit terrain.Très sûr sur la 

ligne de but, comme l’explique 
l’ouvrage,  ce gardien aux pa-
rades extraordinaires, savait 
mettre en échec les attaquants 
les plus redoutés. « Dans les 

buts de son équipe, Yowanet 

était un gardien de but ex-

ceptionnel. Il avait de très 

grandes qualités techniques 

qui faisaient de lui une par-

ticularité », a-t-il révélé. Pour-
suivant : « Yowanet avait lar-

gement contribué au sacre de 

l’équipe V. Club Mokanda en 

1971, la deuxième équipe de 

l’intérieur, après celui de FC 

Abeille en 1969. »

Populaire en son temps, Yowa-
net est, sans nul doute, ins-
crit aux palmarès des grands 
gardiens avec des splendides 
détentes. Pour sa carrure, im-
pressionnant d’aisance, il avait 
servi de modèle pour de nom-
breux jeunes qui, aujourd’hui, 
lui sont reconnaissants.
Né à Bilala anciennement 
Guéna, situé à l’entrée du 
Mayombe, à un peu plus de 60 
km de Pointe-Noire, Yowanet  
est retraité et vit ses beaux 
souvenirs à Pointe-Noire.

J.G.E.

Debout de gauche à droite : Mboungou Blouboud, Nzassi, Ebanda, Yowanet.
Accroupis : Ndouli Rhyno, Kombo Didi, Makaya Makay, Douboukoulou Gaby, Lakou Abossolo, Koumba Farias.

SOUVENIRS

Martin Parfait Aimé Coussoud Mavoungou se rappelle de Jean-Félix Yowanet 
Le ministre de la Recherche scientifique et de l’innovation technologique a rendu hommage à l’ancien gardien de but de  
V. Club Mokanda, Jean-Félix Yowanet,  dans  un ouvrage de reconnaissance aux grandes figures du football congolais.  

« Yowanet avait largement contribué au sacre de l’équipe V. 

Club Mokanda en 1971, la deuxième équipe de l’intérieur, 

après celui de FC Abeille en 1969. »

Le nouveau sélectionneur aura 
pour mission de qualifier les 
Diables rouges à la Coupe du 
monde Qatar 2022, et aux diffé-
rentes phases finales de  la Coupe 
d’Afrique des nations 2023 et du 
Championnat d’Afrique des na-
tions 2022. Il sera chargé du sui-
vi des championnats locaux et 
étrangers en vue de la détection 
et la sélection des joueurs locaux 
et de la diaspora. Il va aussi définir, 
élaborer et animer le programme 
de la  sélection en assurant le re-
groupement, l’encadrement et  la 
participation des Diables rouges 
A et A’ aux échéances validées 
par la Fécofoot.
Le document officiel précise par 
ailleurs que les  candidats doivent 
être titulaires d’un diplôme d’en-
traîneur de haut niveau (mini-
mum, la licence A CAF, UEFA A 
ou équivalent), avoir une bonne 
expérience internationale et une 
bonne connaissance du football 
africain et international. Le sé-
lectionneur désigné doit être 
disposé à résider au Congo, no-
tamment à Brazzaville pendant la 
durée de son contrat, et avoir une 
bonne capacité d’adaptation et 
une aptitude au travail en équipe.

Les postulants, ajoute le do-
cument, doivent travailler en 
étroite collaboration avec la di-
rection technique nationale et 

faire preuve de capacité de ma-
nagement et de leadership. Ils 
ne doivent cependant pas avoir 
de responsabilité dans un autre 

organisme, tant à l’intérieur qu’à 
l’extérieur du Congo et être de 
bonne moralité. « N’avoir pas 

connu de suspension de la 

Confédération africaine de 

football ou de la Fédération 

internationale de football as-

sociation pendant les cinq der-

nières années et savoir parler 

la langue française », font par-
tie des critères.
La Fécofoot précise, en outre, 
que les candidatures qui seront 
adressées à son président et de-
posées au secrétariat général 
de la fédération devraient être 
accompagnées d’un curriculum 
vitae, les copies des diplômes 
certifiées conformes, la lettre de 
motivation, le projet sportif du 
candidat, le certificat médical et 
les prétentions financières.  La 
date du dépôt des candidatures, 
a-t-elle rappelé,  est fixée au 20 
avril.
Après la date limite, «  le comité 

exécutif sera chargé de l’ana-

lyse des dossiers, afin de déter-

miner une short –list des trois 

meilleures candidatures à 

soumettre à la décision de dé-

signation du titulaire au poste 

», a assuré la Fécofoot qui gère le 
dossier en collaboration avec le 
ministère des Sports et de l’Edu-
cation physique.
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La recherche d’un sélectionneur de haut niveau  
des Diables rouges officiellement lancée
La Fédération congolaise de football (Fecofoot) a officiellement lancé le 8 avril un appel à candidatures en vue de doter les  
sélections nationales A et A’ d’un entraîneur, sélectionneur de haut niveau de nationalité congolaise ou étrangère  

Le président de la Fécofoot Jean Guy Blaise Mayolas définissant les critères à la presse/Adiac


